R E T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Qui  déclare  nulle  s de  nul  effet  toutes  les  réceptions  qui 

em pu  être  faites  dans  les  Communautés  d’ Arts  Métiers 

de  la  ville  de  Troies , au  préjudice  des  difpojitwns  de  la 
Déclaration  du  juin 

Du  22  Mai  1785» 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeîl  d'ÉtaL 

VU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  la  Déclaration 
du  23  juin  1779,  par  laquelle  Sa  Majefté  auroit 
accordé  à tous  ceux  qui  avoient  été  reçus  Maîtres  dans  les 
Communautés  de  la  ville  de  1 roies,  fùpprimées  par  FÉdit 
du  mois  d’avril  1777,  un  nouveau  délai  de  trois  mois, 
pendant  lequel  ils  pourroient  être  admis  dans  les  nouvelles 
Communautés  de  ladite  ville,  en  ne  payant  que  le  quart 
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OU  le  tiers  des  droits  ordinaires  de  réception , conformément 
à ce  qui  eft  prefcrit  par  ladite  Déclaration  ; & auroit  audr 
ordonné  que  ceux  qui  avoient  exercé  publiquement  & à 
boutique  ouverte , avant  le  i janvier  1779 , aucune  des 
proférions  qui  étoient  libres  avant  ledit  Édit,  Jouiroient  de 
la  même  faveur , en  payant  feulement  le  tiers  defcHts  droits. 
Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  lefdits  Maîtres  n’ayant 
point  fatisfait  aux  dif]3ofitions  de  ladite  Déclaration , quel- 
ques-uns d’entr’eux  ont  néanmoins  trouvé  le  moyen  de 
fë  faire  infcrire  fur  tes  deuxièmes  tableaux  des  Commu- 
nautés , quoiqu’ils  n’aient  jamais  exercé  & qu’ils  n’exercent 
pas  encore  ; que  d’autres  ont  ouvert  boutiques , & fe  font 
fait  comprendre  dans  les  charges  annuelles  des  Commu- 
nautés pour  fe  donner  une  forte  d’exrftence  ; Sa  Majefté 
auroit  reconnu  que  ceux  qui  n’ont  pas  profité  dans  le  délai 
prefcrit  de  la  grâce  qui  leur  étoit  accordée  , dévoient  fe 
l’imputer , & que  leurs  réceptions  dans  les  nouveffes 
Communautés  étoient  une  furprife  & un  abus  également 
préjudiciables  a fes  droits  & à ceux  defdites  Communautés. 
A quoi  voulant  pourvoir  r Ouï  le  rapport  du  fleurie  Fevre 
d’Ormeffon,  Confeiller  d’État  & ordinaire  au  Confeil 
royal.  Contrôleur  général  des  finances;  Le  Roi  étant 
EN  SON  Conseil,  a déclaré  & déclare  nuHes  & de  nul 
effet  toutes  les  réceptions  qui  ont  pu  être  faites  dans  les 
Communautés  d’Arts  & Métiers  de  la  ville  de  Troies  , au 
préjudice  des  difpofitions  de  la  Déclaration  du  23  juin 
17-79  *’  confcquence , ordonne  Sa  Majefté  que  ceux  qui 
n’ont  point  fatisfait  auxdrtes  difpofitions  dans  le  délai  qui 
leur  étoit  prefcrit,  feront  rayés  & fupprimés  des  tableaux 
defdites  Communautés  : Leur  fait  Sa  Majefté  très-expreffes 
inhibitions  & déftnfes  d’exercer  aucun  commerce  ou  pro- 
feftion , à moins  qu’ils  ne  fë  faffent  recevoir  dans  lefdites 
Communautés  ; auquel  cas  ils  feront  tenus  de  payer  la 
totalité  des  droits  ordinaires  de  réception , conformément 
à l’article  IV  de  ladite  Déclaration  : Enjoint  Sa  Majefté  au 
fieur  Intendam  & ÇommifTaire  dépanï  en  la  province  de 


Champagne,  & aux  Officiers  de  Police  de  ladite  ville  de 
Troies , de  tenir  la  main , chacun  en  droit  foi , à i exécution 
du  préfent  arrêt,  qui  fera  lu,  publié  & affiché  par-tout  où 
befoiii  fera.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi , Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à Verftiiles,  le  vingt-deux  mai  mil  fopt  cent 
quatre-vingt- trois,  Si^né  Gravier  de  V ergennes» 
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A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  DCCLXXXIII. 


